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Libertés économiques et citoyenneté sociale européenne

1. L’économie sociale de marché, de Rome à Lisbonne
Mettre côte à côte la notion marshallienne de citoyenneté sociale et l’adjectif “européen” aurait sonné, jusqu’à une période récente, comme un oxymore, compte tenu de l’absence de compétences en matière sociale attribuées par le Traité de Rome à la Communauté Européenne. Cette aphasie des sources fondatrices est à l’origine du célèbre jugement de Federico Mancini sur la «frigidité sociale» de la CE.
 Ce jugement de Mancini est néanmoins conditionné par l’époque à laquelle le grand juriste italien écrit; nous nous sommes déjà à la fin des années quatre-vingt, et beaucoup de choses avaient changé par rapport au contexte originel dans lequel les Traités avaient été adoptés. 

En réalité, les pères fondateurs étaient tout sauf dénués de sensibilité sociale. Le Traité de Rome est signé en plein âge d’or du Welfare State grâce auquel a pris forme ce que l’on appelle le modèle social européen; une époque dans laquelle tous les gouvernements européens, même les conservateurs, étaient orientés vers l’adoption de politiques en faveur du travail. L’attribution de fonctions simplement économiques à la Communauté Européenne, réservant par conséquent les fonctions sociales aux Etats nationaux, n’était pas en contradiction avec ces politiques, mais répondait à la conviction qu’il était possible de garder séparés les deux cadres de compétences; et que c’était même fonctionnel à la réalisation des politiques de welfare au niveau national. La création d’un marché commun devait comporter ce développement et ce progrès économique, condition pour permettre aux Gouvernement des Etats membres de protéger et de donner une substance aux droits sociaux. Pour cette raison, la CE fut conçue de manière rigide selon un modèle “binaire”,
 articulé sur deux niveaux dont chacun avait ses propres compétences: à la Communauté, le marché et les libertés économiques qui le rendent réalisable; aux Etats les politiques sociales et les droits qui les présupposent. 

Alarcon Caracuel, en inversant le jugement mancinien, a vu une sorte de “marxisme non prémédité” dans ce rapport particulier entre structure économique supranationale et superstructure sociale laissée dans les mains du pouvoir politique national.
 Mais en réalité, ce n’est ni la pensée marxiste, ni celle libérale néo-classique qui influèrent sur le choix originel, s’agissant de la structure à conférer à la CE. Comme on le sait, ce fut plutôt les idées économiques ordo-libérales de l’école de Fribourg qui constituèrent l’horizon théorique justifiant le choix de donner à la CE la caractéristique de Communauté de marché, définie dans le Traité de Rome. Comme l’a bien montré Stefano Giubboni, le présupposé idéologique de la construction européenne tenait tout entier dans la conviction qu’il n’y avait pas de contradiction ni d’opposition entre l’exercice des libertés économiques sur le plan supranational, et la protection des droits nationaux sur le plan national.
 Et la conciliation entre ces deux plans (économique et social) est résumée dans l’idée d’“économie sociale de marché”, concept justement né grâce aux chercheurs allemands de l’école de Fribourg. 

Cette conviction a commencé à s’incliner dès les années soixante-dix, face aux crises économiques qui marquèrent la fin de la phase d’expansion des économies occidentales. C’est dans ces années que la CE commence à abandonner la logique “abstentionniste” en matière de travail, et qu’elle adopte une série de directives (en matière de licenciements collectifs, de délocalisation d’entreprises et d’insolvabilité de l’employeur) qui ont une incidence extrêmement importante sur les systèmes nationaux. Mais la logique qui inspire le législateur européen au cours de cette phase du processus d’intégration est encore celle originelle, d’autant plus que le fondement juridique de ces directives réside dans la norme de conclusion du Traité CE, destinée à garantir l’harmonisation des conditions de marché (le “vieil” article 235). En fin de compte, si l’objet de l’intervention des institutions européennes est celui des droits des travailleurs, la fin reste toujours l’intégration du marché. 

Il faut attendre la fin des années quatre-vingt pour que l’idée de séparer le plan de la citoyenneté sociale nationale de celui du marché européen révèle sa nature illusoire. C’est-à-dire qu’il faut attendre que, justement pour répondre aux problèmes posés par le nouveau contexte de l’économie “globalisée”, le processus d’intégration du marché interne entre dans une nouvelle phase, qui portera à sa pleine réalisation. Cette phase est inaugurée par le Livre Blanc sur l’achèvement du Marché Intérieur de Jacques Delors en 1985,
 prélude à l’Acte Unique Européen de 1987, mais c’est la “révolution silencieuse”
 accomplie par la Cour de Justice les années précédentes qui a rendu possible l’achèvement du processus. Grâce au principe de “l’effet direct”, tout d’abord, et de la “reconnaissance mutuelle” ensuite, les libertés économiques deviennent un formidable instrument de désarticulation du pouvoir des Etats membres en matière de contrôle et de régulation des marchés nationaux, et l’intégration du marché intérieur commence à éroder la souveraineté nationale sur toutes les matières qui ont une incidence sur son fonctionnement. 

C’est à partir de ce moment que se pose le problème d’un rééquilibrage sur le plan européen et supranational du rapport entre libertés économiques et droits sociaux, et le thème des droits sociaux entre dans l’agenda communautaire. La réponse à ce problème s’est articulée, comme on le sait, sur deux niveaux: d’une part, en attribuant à la Communauté des nouvelles compétences à exercer en matière sociale (titre XI TCE, aujourd’hui titre X TFUE), accompagnées d’une intervention “soft” sur les politiques de l’emploi à mettre en œuvre grâce à ce qu’on appelle la méthode ouverte de coordination (titre X TCE, aujourd’hui titre IX TFUE); d’autre part, en reconnaissant une série de droits sociaux fondamentaux au niveau communautaire, sur le modèle de la Charte Sociale Européenne de 1961, tout d’abord avec la Charte communautaire de 1989 (dénue de portée juridique), puis avec la Charte des droits fondamentaux de l’UE, proclamée à Nice en 2000 et devenue à Lisbonne source à tous les effets du droit européen grâce au rappel qu’en fait le “nouvel” art. 6 TUE, la source ayant «la même valeur juridique que les Traités». 

En l’espace de quelques années, une fois que s’est évanouie l’illusion abstentionniste des origines ainsi que l’idée qu’il fût possible d’achever l’intégration des marchés sans incidence sur les équilibres internes des Etats sociaux nationaux, on a donné forme à une dimension sociale européenne, qui devrait redéfinir un nouveau rapport entre liberté de marché et droits sociaux, à travers leur conciliation à réaliser au niveau supranational. Une conciliation de la sorte ne présuppose pas la création d’un improbable méta-Etat social qui reproduise le modèle du vieux welfare au niveau de l’UE, mais elle prend forme grâce à un processus de fait inédit d’intégration de sources de niveaux et de nature différents, régi en dernier ressort par l’œuvre d’interprétation constante des juges du Luxembourg.
 

Une modification introduite dans le texte du TUE avec le Traité de Lisbonne semble en particulier consacrer le nouvel équilibre entre les deux dimensions économique et sociale de l’UE. Parmi les objectifs fondamentaux de cette dernière, la référence à «l’économie sociale de marché» remplace celle au «marché ouvert et en libre concurrence» contenue dans le vieux texte du Traité (art. 3, para. 3 TUE). L’économie sociale de marché implique l’acceptation expresse de la part de l’Union des objectifs du «plein emploi» (et non plus seulement «élevé», comme dans le texte précédemment en vigueur), du «progrès social» (et non plus «économique et social»), de la lutte contre l’exclusion sociale et les discriminations, de la parité homme-femme, de la solidarité et de la cohésion sociale. Le concept qui inspira les pères fondateurs est ainsi intégré sur le plan des sources supranationales, signal tangible de l’acceptation de la part de l’UE des objectifs sociaux réservés, dans le modèle originel de la Communauté, aux Etats nationaux. 

2. La fonction des droits sociaux dans le système de l’UE
L’enrichissement indubitable de la dimension sociale de l’UE opéré ces dernières années grâce aux réformes des Traités ne permet cependant pas de conclure que l’équilibre originel, entré en crise dans les années 80, ait été réellement recomposé au niveau supranational. Au-delà des apparences, le modèle binaire qui a caractérisé depuis les origines la construction européenne n’a pas du tout été dépassé, mais seulement redéfini dans des termes différents; la preuve en est que parler d’une “citoyenneté sociale européenne” susceptible d’accompagner la citoyenneté économique semble encore aujourd’hui inapproprié. 

Tout discours relatif aux droits sociaux dans le système de l’UE ne peut se faire sans considérer le rapport particulier qui s’y préfigure entre les sources qui les protègent et celles qui reconnaissent les libertés économiques fondamentales. Ces dernières jouissent sans aucun doute du statut juridique de “droits fondamentaux”; dans le sens que n’importe quel opérateur économique doté de la citoyenneté de l’Union et qui a l’intention de les exercer peut les invoquer pour se protéger. Les normes qui les reconnaissent ont une efficacité directe dans les systèmes nationaux, et la Cour de Justice les interprète en s’inspirant au principe de “l’effectivité maximale” (que l’on appelle la théorie de l’effet utile). 

En matière sociale, le TFUE se limite à permettre à l’Union d’adopter des règles d’harmonisation qui fixent des standards minimaux de protection dans des domaines déterminés. Et les Etats, lorsqu’ils les intègrent, doivent en tout cas tenir compte des contraintes posées par le Traité lui-même pour garantir le fonctionnement du marché intérieur, surtout s’ils visent à garantir des standards de protection plus élevés. 

Quant aux droits sociaux reconnus dans la Charte des droits, le fait qu’on ne leur attribue pas une portée comparable aux libertés économiques est rendu clair par la Charte elle-même dans des dispositions générales, et est réaffirmé par les Explications du Présidium, qui ne sont pas par hasard inclues indirectement parmi les sources communautaires par l’art. 6 para. 1 TUE: la Charte n’altère d’aucune manière la répartition de compétences entre Etats membres et UE, ce qui signifie que les citoyens européens ne sont pas titulaires des droits qu’elle énonce s’il n’existe pas d’autres sources communautaires qui le prévoient. 

Les droits sociaux énumérés dans la Charte assument une double fonction d’objectif (en positif) et de limite (en négatif). La première implique que c’est sur eux que devrait se fonder l’exercice des compétences de l’UE en matière sociale.
 La fonction positive se traduit par l’utilisation du droit fondamental comme principe auquel il faut se référer lorsqu’on interprète et on applique le droit européen en vigueur. Cela permet d’invoquer la Charte des droits également pour renforcer la protection des droits sociaux qui n’ont pas fait l’objet d’une directive d’harmonisation, mais qui sont en tout cas englobés dans le cadre d’application d’une normative européenne. On pense à la récente sentence Kucukdeveci, dans laquelle la Cour a censuré comme allant contre l’interdiction de discrimination fondée sur l’âge (posée par la directive 200/78/CEE) une norme allemande en matière de licenciement individuel:
 une matière objet de l’art. 30 de la Charte, mais que l’UE n’est jamais intervenue en vue de la réguler. Il est vrai, alors, que la Charte des droits peut être un instrument fonctionnel pour renforcer la protection des droits sociaux à l’intérieur des Etats membres, dans des domaines dans lesquels l’UE n’a pas directement exercé son action.
 Il reste que la Charte sert au plus à renforcer l’argumentation visant à reconnaître un droit déjà protégé directement ou indirectement par une norme de droit dérivé. Si cette norme ne subsiste pas, soit que la compétence sur la matière fait défaut ou qu’elle n’a jamais été exercée, la reconnaissance du droit fondamental reste dénuée de portée juridique. 

Vient ensuite la fonction négative, celle du droit comme limite inviolable, c’est-à-dire comme valeur dont il faut nécessairement tenir compte lorsqu’on applique le droit de l’UE au-delà du cadre restreint des compétences qui lui sont reconnues en matière sociale, en premier lieu lorsqu’il s’agit d’appliquer les règles et les principes du marché et de la concurrence. C’est sur ce plan (des droits sociaux dans leur fonction de limite) que s’est concrétisé le problème du rapport entre libertés économiques et droits sociaux dans la jurisprudence récente de la Cour de justice; et ce, en particulier, en matière de libre prestation de services, cadre dans lequel les contradictions non résolues du processus d’intégration européenne sont en train de se manifester avec le plus d’évidence. 

La jurisprudence en matière de marché interne montre précisément comment le modèle “binaire” des origines n’a pas été dépassé mais a plutôt changé sa fonction, à partir du moment où il n’est plus capable de préserver la souveraineté nationale dans le cadre social. Dans ce processus de renversement de la signification originelle du modèle, fondé sur la nette séparation de compétences entre Etats et UE, un rôle décisif a été joué par l’élargissement à l’est de l’Union et l’entrée de pays qui n’ont pas partagé l’histoire du modèle social européen en question. 

3. Droits sociaux et libertés économiques dans la jurisprudence de la Cour de justice: les cas Viking et Laval
Dans sa jurisprudence récente en matière de libre prestation de services, la Cour de justice s’est occupée à plusieurs reprises de matières dans lesquelles, y compris après Lisbonne, le Traité CE (aujourd’hui TFUE) réserve la compétence aux Etats membres; c’est-à-dire qu’il interdit à l’UE la possibilité d’intervenir en fixant des règles ou en dictant des principes communs, et il reconnaît la souveraineté exclusive des Etats. Il s’agit de matières qui, ce n’est pas un hasard, constituent le cœur de l’Etats social: les relations syndicales (autonomie collective et action syndicale) (art. 153, para. 5 TFUE), prévoyance publique obligatoire (art. 153, para. 4), et organisation des systèmes sanitaires (art. 168). 

Les sentences qui se rapportent à ce courant jurisprudentiel touchent donc des questions très différentes, mais elles ont en commun la même approche de fond, inspirée par une interprétation des normes qui reconnaissent les libertés économiques visant à en garantir la plus grande effectivité. Les principes régulateurs qui y sont énoncés peuvent se résumer ainsi: 

1- la protection de la liberté économique implique la levée de tout obstacle posé par un Etat membre à son exercice, même s’il est dénué de caractère discriminatoire.

2- l’absence de compétence de l’UE sur une matière ne signifie pas, pour les Etats, l’immunité par rapport aux règles du marché intérieur qui ont une incidence sur cette matière; l’obligation est imposée de les respecter quel que soit le contexte dans lequel s’exerce la souveraineté nationale. 

3- poser des limites à la liberté du marché est légitime si l’Etat est en mesure de les justifier à la lumière du test de proportionnalité, en alléguant des raisons d’intérêt général ou d’ordre public à leur tour sujettes à l’interprétation restrictive de la Cour de justice. 

4- les principes évoqués aux points précédents ne peuvent être invoqués que contre les Etats et les pouvoirs publics, mais également dans les rapports entre sujets privés, dans l’hypothèse où l’acte ou le comportement en question est en mesure d’avoir une incidence sur les dynamiques du marché interne; les normes sur les libertés économiques ont ainsi une efficacité directe horizontale. 

Ce dernier profil
 s’est avéré décisif pour résoudre les cas Viking
 et Laval
, tous deux relatifs à des actions syndicales visant à entraver l’exercice d’une liberté économique: celle de l’établissement (art. 49 TFUE) dans le premier cas, invoquée par une entreprise navale sur le point d’adopter le pavillon “de complaisance” de l’Estonie en lieu et place de celui de la Finlande; celle de la prestation de services (art. 56 TFUE) dans le second, invoquée par une entreprise BTP lettone qui avait gagné un marché en Suède aux conditions de travail fixées par les contrats collectifs en vigueur en Lettonie. 

La Cour a reconnu que le droit de grève est un droit fondamental au regard du droit de l’UE, comme le consacre la Charte des droits. Son exercice ne peut cependant être dissocié du respect des principes que le système européen lui-même pose en garantie des libertés économiques fondamentales. Il en résulte que la grève est légitime si elle est nécessaire pour poursuivre des intérêts méritoires de protection, et si l’atteinte qu’elle porte à la liberté économique est proportionnée par rapport à cette finalité. Dans le cas Viking, en vertu de cette argumentation, la Cour a reconnu la nécessité, pour le juge national, d’évaluer si l’emploi et les conditions de travail des marins étaient réellement mis en péril par le changement de siège de l’armateur. Dans le cas Laval, les juges du Luxembourg ont directement accompli une évaluation analogue concernant les conditions de travail des travailleurs employés dans le marché par l’entreprise lettone; et ce, en raison de l’existence de la Directive 96/71/CE, qui identifie les standards de protection applicables aux travailleurs détachés de la part de l’Etat d’accueil. Et la grève organisée par les syndicats suédois a été jugée par la Cour comme étant “disproportionné”, et donc illégitime, précisément du fait qu’avec elle, l’on visait à imposer des standards plus élevés que ceux prévus par cette directive. 

Dans les sentences Viking et Laval, on perçoit clairement le renversement de sens que le modèle de répartition des compétences a subi par rapport aux origines. L’absence de compétence de l’UE sur un droit social (comme c’est le cas de la grève) comporte d’une part l’exposition de celui-ci aux effets de l’intégration négative opérée à travers les règles du marché interne, et, de l’autre, elle interdit la possibilité de “neutraliser” ces effets à travers une intégration positive en mesure d’imposer des standards sociaux communs et inviolables au niveau supranational. Ce qui configure un scénario exactement opposé par rapport à celui que les pères fondateurs se proposaient de réaliser.  

Comme cela a été précisé, les sentences Viking et Laval mettent en lumière les effets que ce renversement de perspective produit après l’ouverture à l’est de l’Union. Le modèle “binaire” pour les nouveaux Etats membres sert à garantir l’avantage compétitif dont ils jouissent précisément en vertu de leurs systèmes sociaux et de leurs relations syndicales, plus faibles et ainsi plus avantageux pour les acteurs économiques. 

Ce modèle est la première raison pour laquelle ils sont entrés dans l’UE: il sert à garantir que cette dernière n’intervienne pas pour y exporter les standards sociaux plus élevés propres aux Etats occidentaux (au nom de la “citoyenneté sociale européenne” configurée dans la Charte des droits), empêchant dans le même temps que de tels standards sociaux entravent les échanges économiques à l’intérieur de l’UE. 

Se forme ainsi un équilibre “asymétrique” entre libertés économiques et droits sociaux. Le droit d’exercer l’autonomie collective est protégé, dans la mesure où il poursuit des intérêts considérés comme “justifiés” et le fait de manière proportionnée. Il est évident que droit social et liberté économique ne sont pas ainsi placés sur le même plan, vu que seule la deuxième est en soi justifiée car constituant précisément une liberté fondamentale consacrée par le Traité. Et pas seulement: le droit social est reconnu par l’UE à condition d’être affirmé au niveau national. L’UE n’ajoute rien à son contenu, au point que si l’Etat membre ne le reconnaissait pas, le problème de l’équilibre avec la liberté de marché ne se poserait même pas. 

L’affirmation de l’efficacité directe horizontale des normes reconnaissant les libertés économiques permet d’“équilibrer” également avec ces dernières des droits sociaux qui se présentent comme leur étant structurellement “antinomiques”, comme précisément le droit à l’action syndicale et à l’autonomie collective. De là l’écho qu’ont eu, surtout parmi les juristes du travail, les sentences en question,
 dans lesquelles on a vu une rupture historique avec les principes fondant les systèmes nationaux de relations industrielles. Le concept par lequel l’autonomie collective et l’activité de négociation elle-même ne peuvent se dérouler librement mais sont, en dernier ressort, soumis à un crible de légitimité à la lumière des règles du marché, a semblé entrer en contradiction flagrante avec le principe volontariste qui régule les rapports entre les acteurs sociaux. 

4. Liberté de marché et prévoyance sociale: la sentence Kattner
La même lecture des libertés de marché adoptée dans les sentences Viking et Laval est à l’œuvre dans une sentence récente qui touche un cadre totalement différent de l’Etat social: celui de la prévoyance publique. La Cour s’est exprimée à plusieurs reprises sur le problème de la compatibilité des monopoles de prévoyance avec les principes du droit anti-trust dictés par le Traité (aujourd’hui art. 101-106 TFUE, ex art. 81-86 TCE), à partir de la célèbre sentence Poucet et Pistre de 1993.
 Dans le cadre de cette jurisprudence, la Cour a reconnu la compatibilité des régimes de monopole avec les règles de la concurrence en raison de la nature solidaire de l’activité effectuée par l’organisme de prévoyance; une nature déduite de la présence de trois indices de solidarité: distributive, financière et intergénérationnelle. La présence des trois indices exclut la nature économique de l’activité réalisée par l’organisme de prévoyance, qui ne peut pas se considérer comme une entreprise au sens des art. 101 et 102 TFUE, et se soustrait ainsi aux règles de la concurrence. C’est en suivant ce positionnement que la Cour a évité de soumettre à une évaluation d’efficacité économique (au sens de l’art. 106 para. 2) l’Inail, dans la célèbre sentence Cisal de 2002.
 

Le scénario pourrait cependant changer après la sentence Kattner de mars 2009.
 Celle-ci a eu comme objet une loi allemande, qui garantit le monopole à une caisse de prévoyance en cas d’accidents du travail dans le secteur de la construction mécanique et de la charpenterie. L’évaluation de la légitimité du monopole légal des systèmes publics d’assurance sociale a été dans ce cas conduite non seulement à la lumière des règles de la concurrence, mais également de celles garantissant la liberté de prestation des services. 

La loi allemande n’a pas été jugée comme étant en conflit avec la normative anti-trust, car l’organisme en question ne peut être considéré comme une entreprise en vertu des art. 101 et 102 TFUE. Toutefois, cette même loi peut former un obstacle à la libre circulation des services, s’il n’est pas démontré que le régime de monopole qui empêche l’accès au marché d’autres opérateurs est nécessaire et proportionné pour garantir l’équilibre financier du secteur spécifique de prévoyance. Il reviendra au juge national d’opérer cette délicate évaluation, c’es-à-dire d’appliquer les critères de nécessité et de proportionnalité au système de prévoyance examiné. De cette manière, analogue à ce que l’on a affirmé concernant l’action syndicale dans les sentences Viking et Laval, on ouvre un scénario dans lequel les systèmes publics de prévoyance sont exposés à l’évaluation de leur compatibilité avec l’exercice des libertés de marché. 

Il peut sembler contradictoire que la Cour considère l’activité d’un organisme de prévoyance à caractère non économique, soustrait pour cette raison aux règles du marché, en la jugeant en même temps comme portant potentiellement atteinte à la liberté économique.
 Résoudre cette apparente contradiction représente un pas décisif pour comprendre comment l’intégration du marché des services est justement en train de déterminer un saut qualitatif dans les équilibres entre liberté de marché et règles sociales dans le processus d’intégration européenne. 

La Cour a confirmé avec la sentence Kattner ce qui avait déjà émergé dans sa jurisprudence précédente, à savoir que le cadre d’application des règles de la concurrence ne coïncide pas avec celui des règles relatives au marché interne: ce dernier cadre est plus ample, du fait que les règles servent à garantir une liberté fondamentale (celle de circuler librement pour les acteurs économiques), et en tant que telle, pouvant toujours être revendiquée par qui en est titulaire, à moins que sa compression ne soit justifiable. Si les règles de la concurrence présupposent l’existence d’une entreprise à laquelle on peut les appliquer, il ne suffit pas en revanche de reconnaître qu’une activité déterminée n’a pas de nature économique dans un système national, pour exclure que la liberté économique de celui qui l’exerce en vertu de la normative d’un autre Etat membre puisse être lésé. C’est l’application au marché des services du principe de reconnaissance mutuelle qui amène à considérer que l’on a à faire à une entrave à l’exercice de la libre circulation des services, même si l’activité n’apparaît pas comme un service dans le pays dans lequel elle est effectuée. Il n’y a pas de cadre de l’Etat social, et pas de droit social, qui soient à l’abri d’une évaluation de compatibilité avec les règles du marché, parce que même le système de welfare le plus solidaire et le plus universaliste peut donner lieu à une limitation de la liberté économique pour celui qui vient d’un autre Etat membre. 

Azoulai, avec raison, voit dans l’obligation faite aux Etats de réévaluer leurs politiques nationales à la lumière des intérêts transnationaux, l’élément le plus significatif et le plus caractéristique du processus d’intégration européenne.
 Il s’agit cependant de comprendre quelles politiques nationales et quels intérêts supranationaux sont impliqués dans les dynamiques de l’intégration. Les sentences rappelées montrent clairement que les intérêts transnationaux sont ceux des acteurs économiques auxquels le système de l’UE reconnaît le droit de se mouvoir librement et d’exercer les libertés dont ils sont titulaires, et les politiques nationales sont les politiques sociales, avec lesquelles ces intérêts peuvent entrer en conflit et qui, pour cette raison, doivent être repensées de manière à ne pas y porter atteinte ou d’entraver le moins possible leur poursuite.  

5. Marché des services et accès à des prestations médicales et sanitaires

La jurisprudence en matière d’accès aux prestations sanitaires fait également émerger clairement la manière dont la liberté de circulation des services est devenue un levier pour ouvrir à une évaluation de la rationalité économique n’importe quel secteur du welfare, indépendamment des principes de base à travers lesquels les Etats membres en garantissent le fonctionnement. Et l’on arrive ainsi au troisième cadre de l’Etat social, qui voit la souveraineté nationale érodée malgré l’absence de compétences de l’UE. 

Il s’agit d’une jurisprudence riche et structurée,
 qui s’est appuyée sur la sentence Kholl
 de 1998, et qui se fonde sur la nature bidirectionnelle de la liberté de circulation des services, qui peuvent être délivrés ou reçus. 

Toute personne se déplaçant dans un autre Etat membre pour recevoir des prestations sanitaires délivrées contre rémunération en argent est titulaire de la liberté en question, définie par l’art. 57 TFUE. La rémunération subsiste également dans un système sanitaire public, que ce soit dans le cas où elle se base sur le principe de remboursement des dépenses médicales de la part d’organismes ou de caisses de prévoyance, et dans le cas où c’est la caisse qui la verse directement à la structure sanitaire. Si un Etat nie le remboursement des dépenses engagées à l’étranger, sur la base des tarifs prévus pour des prestations analogues par le système sanitaire d’appartenance, il provoque une restriction de cette liberté. Comme tous les obstacles posés aux libertés économiques, cette restriction doit être justifiée à la lumière des tests de nécessité et de proportionnalité. En cas de prestation de caractère hospitalier, un régime d’autorisation préventive est admis pour obtenir le remboursement, dans la mesure où cela est nécessaire pour préserver l’équilibre financier du système sanitaire et pour garantir les exigences de programmation des prestations sanitaires. Le refus de remboursement ne peut se baser uniquement sur le fait de l’existence de listes d’attente: la liste peut en effet être injustifiée si elle implique une attente excessive pour le patient telle qu’elle provoque un “retard injustifié”. Ce qui doit être évalué en tenant compte de «l’ensemble des circonstances qui caractérisent le cas concret», c’est-à-dire de l’état de santé global du patient, à vérifier périodiquement.
 

Le rappel textuel de ces passages de la jurisprudence permet de démontrer de la manière la plus évidente comment la Cour se préoccupe des choix de politique sanitaire des Etats membres, bien que le Traité nie la compétence de l’UE en la matière. Et une évaluation similaire est faite indépendamment du modèle de système sanitaire existant dans l’Etat d’appartenance du patient qui décide de se faire soigner à l’étranger. Dans la sentence Watts,
 la Cour a affirmé que la présence d’un Service sanitaire national gratuit et universaliste comme le britannique (c’est-à-dire qui, comme l’italien, ne prévoit pas de paiement pour la prestation sanitaire) n’empêche pas d’invoquer la liberté de circulation des services, si le patient reçoit un “service” en vertu du droit de l’UE dans un autre Etat membre. C’est la même logique d’argumentation que l’on a vu la Cour suivre dans la sentence Kattner. 

La jurisprudence en matière de prestations sanitaires peut cependant mener à des évaluations opposées à celles émises par les sentences analysées précédemment. Elle semble servir à l’enrichissement du bagage des droits sociaux dont est titulaire le citoyen européen, à partir du moment où il acquiert le droit d’un «traitement en temps opportun»  directement fondé sur le droit de l’UE, indépendamment de sa nationalité et de son Etat d’appartenance. Mais il s’agit d’un enrichissement dont la nature est ambivalente, parce que le “patient européen” est protégé dans la mesure où il est titulaire non pas d’un droit social à la santé, mais d’une liberté économique. Cela conduit à configurer les termes de la confrontation et de l’équilibre entre les intérêts en jeu de manière non conforme à ce que l’on a vu jusqu’à présent, s’agissant des autres cadres de l’Etat social. La Cour est appelée, dans ce cas également, à évaluer la relation existant entre l’intérêt individuel de l’acteur économique reconnu par le système de l’UE, et l’intérêt général poursuivi par l’Etat membre à travers le système national de welfare. L’intérêt, pour l’individu, d’un accès à tout type de structure (“publique ou privée”) délivrant à l’étranger un service sanitaire  à la charge de son propre système sanitaire, s’oppose à l’intérêt général, qui consiste à garantir le bon fonctionnement de ce système; ce dernier devient l’exception, c’est-à-dire encore une fois la dérogation à justifier. La reconnaissance du droit à la santé du particulier advient dans une logique de marché potentiellement capable d’éroder le droit à la santé entendu comme droit social protégé au niveau national. Ce que la Cour affirme au sujet des listes d’attente en est une preuve flagrante. Celles-ci servent pour allouer des ressources limitées de manière optimale dans un système sanitaire public; reconnaître au patient particulier le droit de recevoir des traitements en temps opportun en raison de son cadre clinique personnel, et en ignorant les priorités établies dans la liste, signifie satisfaire des besoins moins urgents que d’autres. Dit en d’autres termes, cela signifie protéger le droit à la santé de l’individu au détriment de celui de tous les autres. 

6. Citoyenneté de l’UE et accès aux prestations de welfare
Les sentences en matière de prestations sanitaires ont en commun des éléments de forte analogie avec la jurisprudence dans le domaine de la citoyenneté de l’UE instituée, comme on le sait, par le Traité de Maastricht, et à laquelle est consacrée la seconde partie du TFUE. Cette jurisprudence est considérée comme l’exemple le plus avancé de l’interprétation extensive des normes du Traité, qui sert à garantir des droits de citoyenneté dissociés de la logique d’intégration économique. C’est justement en rapport avec elle qu’a été évoquée l’idée de citoyenneté sociale européenne, qui trouverait ici une première manifestation embryonnaire.

 La Cour de justice, qui évolue toujours dans la logique d’une plus grande effectivité à garantir aux normes du Traité, a adopté une interprétation extrêmement extensive de l’art. 21 TFUE (ex art. 18 TCE); une disposition qui, en attribuant à tous les citoyens de l’UE la liberté de circuler librement, rend illégitime tout traitement discriminatoire fondé sur la nationalité (par respect du principe général consacré par l’art. 18 TFUE). Cela ne signifie pas que toute personne séjournant dans un Etat membre ait le droit d’accéder au welfare de cet Etat, étant donné que l’exigence de garantir l’équilibre financier du système de sécurité sociale nationale rend admissible le fait de réserver les prestations sociales uniquement à ceux qui, travaillant, contribue à soutenir économiquement le système en question. Pour cette raison, la pleine parité de traitement est assurée uniquement à ceux qui se déplacent sur le territoire de l’UE en qualité de travailleurs, en vertu de l’art. 45 TFUE. L’institution de la citoyenneté de l’UE impose cependant aux Etats (ce sont les termes de la Cour) un «certain degré de solidarité interétatique», à évaluer à la lumière du test consolidé de proportionnalité.
 Ce qui implique encore une fois un contrôle sur les choix des Etats membres dans des secteurs réservés à leur souveraineté; nier aux étrangers les avantages sociaux garantis aux citoyens nationaux par le système de sécurité sociale nationale n’est pas légitime si cela ne constitue pas une «charge déraisonnable», c’est-à-dire si cela ne se justifie pas du fait du degré d’intégration du demandeur dans l’Etat d’accueil et du type de prestation requis. 

A partir de la célèbre sentence Martinez Sala,
 on a ainsi procédé à une érosion progressive des limites posées à l’accès des citoyens étrangers non économiquement actifs aux prestations sociales. En ont bénéficié des personnes à la recherche d’un emploi, des chômeurs et (surtout) des étudiants. La liberté de circulation est ainsi devenue l’instrument de reconnaissance d’un droit aux prestations sociales directement garanti par le système de l’UE. Ce processus d’érosion ne peut être considéré comme achevé, pas même avec l’adoption de la directive 2004/38/CE relative à la libre circulation des citoyens de l’UE, qui continue également à mettre une condition de moyens au droit de séjour de plus de trois mois des citoyens étrangers non producteurs de revenus (art. 7), et à prévoir pour eux une dérogation au principe de parité de traitement (art. 24): dans sa jurisprudence précédente,  la Cour a en effet démontré qu’elle utilisait les normes du Traité en matière de citoyenneté pour dépasser également les limites posées par le droit dérivé.
 

La comparaison avec la jurisprudence en matière de libertés économiques met cependant en évidence l’ambigüité et la faiblesse de ce processus de construction de la citoyenneté européenne par voie prétorienne. Il existe en effet une matrice unique entre les deux courants de jurisprudence, basés sur les mêmes principes de régulation. Les termes de l’équilibre que la Cour est appelée à réaliser, pour évaluer les droits de “citoyenneté”, ne sont pas constitués de manière dissemblable par rapport à ceux qui caractérisent les sentences sur les libertés économiques: le droit de l’individu qui se déplace sur le territoire de l’UE s’oppose à l’exigence qu’a l’Etat de garantir l’équilibre économique et financier du système de welfare. Si l’on perturbe la notion de citoyenneté sociale, on ne peut pas ne pas reconnaître que dans un équilibre de la sorte, deux dimensions (ou, si l’on préfère, deux conceptions) coexistent: l’une, individuelle (supranationale), et l’autre, collective (nationale). Le droit social garanti par le système de l’UE a une dimension exclusivement individuelle, et il est alimenté par le contentieux activé par le titulaire du droit qui se dit lésé. Il manque totalement d’une dimension collective et politique propre des droits sociaux, définis comme tels précisément parce que leur effectivité est garantie par l’adoption de politiques économiques de redistribution. Telle est la conséquence évidente du fait que sur les droits sociaux auxquels le citoyen européen peut accéder grâce au droit de l’UE, cette dernière n’a aucune compétence. La citoyenneté sociale qui se construit par voie jurisprudentielle est, pour faire bref, une citoyenneté sociale sans Etat social; et pour cette raison, elle finit par entrer en conflit (encore une fois) avec les principes de régulation sur lesquels celui-ci est basé. 

La dissociation entre le niveau auquel sont reconnus les droits, et celui auquel sont adoptées les politiques de redistribution et de solidarité permettant de leur donner une substance, est à l’origine des critiques qui (en particulier dans le monde anglo-saxon) ont été émises vis-à-vis de la jurisprudence de la Cour de justice. La citoyenneté européenne, plutôt que d’enrichir le bagage des droits sociaux reconnus par les Etats membres, conduirait à former une sorte de solidarité contraire: une critique résumée dans l’image des étudiants de l’upper class du continent, dont les études sont payées par les impôts pesant sur la working class britannique.
 Il s’agit d’une critique excessive (même en considérant le poids encore faible du phénomène sur le “tourisme social”), mais qui ne doit pas être ignorée pour autant, car elle met en évidence le fait qu’il est illusoire de penser construire une solidarité réelle entre les Etats en faisant uniquement confiance aux dynamiques de l’intégration négative proposée par voie judiciaire. D’ailleurs avec un effet paradoxal ultérieur: l’impact de la jurisprudence en matière de citoyenneté et de libre circulation finit par pénaliser les systèmes sociaux les plus généreux, fondés sur des principes universalistes. Il est évident, en effet, que dans les Etats où les prestations à caractère universel de soutien du chômage et des études n’existent pas (comme en Italie), le problème du droit à y accéder pour les citoyens étrangers ne se pose même pas. 

7. Un autre équilibre est-il possible?

Les évolutions les plus récentes du cadre institutionnel de l’UE ne laissent pas présager de s substantiels du scénario décrit jusqu’ici. Une allusion a déjà été faite au Traité de Lisbonne: la Charte des droits est désormais assimilée aux sources primaires de l’UE, mais c’est une nouveauté qui n’est pas destinée à bouleverser les dynamiques du processus d’intégration, vu l’utilisation que la Cour de justice a déjà fait de la Charte, même en l’absence d’une efficacité juridique “formelle” pour ce qui la concerne. 

Cela n’exclue pas qu’il puisse y avoir une évolution de la jurisprudence européenne, qui conduise à configurer de manière différente le rapport entre intégration négative et droits sociaux. Il semble actuellement y avoir une opposition, pas vraiment latente, entre les avocats généraux et les juges du Luxembourg. Si on lit les opinions sur les premiers cas les plus controversés, on peut percevoir une lecture des principes du marché intérieur qui, si elle ne rend pas les droits sociaux à l’abri des “infiltrations” du marché, fait au moins apparaître un rapport avec les libertés économiques moins “déséquilibré” et “asymétrique” et favorisant ces dernières. 

C’est ce qui émerge déjà clairement des conclusions des cas Viking et Laval. Miguel Poiares Maduro (l’A.G du cas Viking) a en particulier le mérite de déplacer la perspective sur le plan supranational, en affirmant la nécessité d’opérer un équilibre entre des valeurs qui, dans le système de l’UE, doivent être considérées comme étant de même niveau: «Une politique destinée à coordonner les syndicats nationaux, de manière à promouvoir un certain niveau de droits pour les travailleurs maritimes, est cohérente avec le droit à l’action collective. En principe, elle constitue une méthode raisonnable pour contrebalancer les actions des entreprises, qui tentent de réduire le coût du travail en utilisant leur droit à la libre circulation. Il ne faut pas ignorer, à ce sujet, le fait que les travailleurs ont un niveau de mobilité inférieur à celui du capital et des entreprises. Lorsqu’ils ne peuvent pas s’exprimer par leur comportement individuel, ils doivent agir en se coalisant. La reconnaissance de leur droit à agir collectivement au niveau européen se limite donc à la transposition au niveau européen de la logique des actions collectives nationales».
 Ce qui, pour Maduro, contraste avec les normes en matière de libre circulation, ce n’est pas l’action syndicale en soi, si elle est le produit spontané de l’autonomie collective conduite de manière coordonnée par les différents syndicats nationaux, mais c’est l’éventuelle prétention d’un syndicat à bénéficier du soutien pour son action de la part des organisations d’autres pays.
 On peut le voir comme une sorte d’invitation aux travailleurs et aux syndicats à dépasser la logique nationale et protectionniste, et à déplacer sur le plan interétatique leur action; c’est-à-dire sur le même plan que celui sur lequel les entreprises exercent leurs libertés de marché. 

L’A.G Trstenjak se situe dans une perspective semblable, bien qu’en rapport avec un cadre complètement différent, dans ses conclusions du cas récent Commission/République fédérale d’Allemagne.
 Un cas complexe, relatif à une loi allemande qui prévoit la dévolution d’une partie de la rétribution des salariés d’organismes locaux à des fonds de prévoyance intégrative gérés par des organismes définis par des contrats collectifs; d’où le problème, soulevé devant la Cour, de la compatibilité d’un tel mécanisme vis-à-vis de ce que prescrivent les directives 92/50/CE et 2004/18/CE sur les procédures d’adjudication des marchés publics. Les directives en question trouvent leur fondement juridique dans les normes du marché interne des services, ce qui oblige à poser une nouvelle fois la question du rapport entre celles-ci et l’exercice de l’autonomie collective, de la même manière que pour ce que nous avons vu dans les cas Viking et Laval. Deux sentences que l’A.G Trstenjak rappelle, en critiquant leur formulation et en configurant de manière différente les termes de l’équilibre entre libertés économiques et droits sociaux. De manière cohérente avec la formulation suivie par la Cour elle-même dans la sentence Schmidberger de 2003 en matière de circulation des marchandises,
 l’équilibre (selon l’opinion de l’A.G) devrait être conduit sur un plan paritaire, dans la mesure où ce sont les deux valeurs reconnues à parité par l’UE, afin d’éviter cette “fonctionnalisation” du droit à l’autonomie collective par rapport aux exigences du marché, telle que la sentence Laval
 l’envisage. L’opération d’équilibrage doit impliquer que l’on évalue si la protection de la liberté économique ne comporte pas à son tour une compression du contenu essentiel du droit social, tel qu’elle déterminerait une protection “disproportionnée” et donc injustifiée de la première. 

L’A.G Cruz Villalon s’est exprimé sur la même ligne, mais en des termes encore plus nets, dans ses conclusions sur le cas Santhos Palhota, à nouveau relatif au thème du détachement des travailleurs dans le cadre d’une prestation de services. Dans son évaluation des limites du pouvoir des Etats d’accueil concernant l’imposition de charges administratives et des contrôles à l’entreprise à l’origine du détachement, celui-ci valorise au maximum les nouveautés introduites par le Traité de Lisbonne: non seulement la Charte des droits (en particulier l’art. 31 relatif au droit à des conditions de travail sûres, saines et dignes) est rappelé comme faisant partie du droit primaire de l’Union, mais l’on attribue une valeur obligatoire de «clause transversale de protection sociale» à la disposition du TFUE, qui oblige les institutions à considérer «les exigences connexes avec la promotion d’un niveau élevé d’emploi, la garantie d’une protection sociale appropriée, la lutte contre l’exclusion sociale et un niveau élevé d’instruction, de formation et de protection de la santé humaine» (art. 9), en la liant expressément à l’objectif consistant à instaurer une économie sociale de marché, rappelé (comme on l’a vu précédemment) par l’art. 3, para. 3 TUE.
 Ce nouveau cadre institutionnel, selon l’A.G, requiert une pondération différente des droits objet de l’équilibrage, qui tienne davantage en considération le “poids” des droits sociaux. 

Même ces argumentaires ne dissipent pas les perplexités liées au fait que l’on considère les rapports entre liberté de marché et droits sociaux en termes d’équilibrage; un équilibrage qui est ensuite laissé aux juges, appelés à appliquer le critère incertain de la proportionnalité. Ce critère conduit d’ailleurs l’A.G Trstenjak à conclure à l’illégitimité de l’exercice de l’autonomie collective, et à aborder le sujet du contenu des contrats collectifs. Une conclusion confirmée par les juges du Luxembourg dans la sentence, qui a également tranché le cas sans suivre l’argumentation suggérée dans les conclusions.
 De la même manière, l’A.G Villalon conclue également en confirmant la jurisprudence consolidée, limitative des pouvoirs étatiques de contrôle sur les entreprises étrangères, en harmonie avec la décision finale de la Cour.
 Ce qui tend à démontrer que, au-delà des affirmations de principe, une fois que l’on accepte d’opérer un équilibre entre droits sociaux (nationaux) et libertés économiques (européennes), les premiers finissent nécessairement par subir une compression. 

L’Etat social, ainsi que le système de relations syndicales qui en constitue le présupposé, a en revanche été construit sur l’idée qu’il existe une primogéniture des droits sociaux par rapport aux libertés de marché,
 et que les libertés syndicales impliquent nécessairement une limitation des libertés économiques. Mais telle est la portée principale de l’intégration européenne, dont les principes fondateurs déterminent aujourd’hui également notre constitution matérielle: l’économie sociale de marché impose de considérer les règles de marché comme des paramètres dont il faut absolument tenir compte, présupposé intégrant les systèmes nationaux tels qu’ils imposent une relecture de tous les droits fondamentaux à leur lumière. Toute dérogation à ces mêmes règles nécessite donc une justification, conduite dans le respect du méta-principe de proportionnalité. 

 Le système de protection des droits qui en résulte, multi-niveaux et associant plusieurs systèmes juridiques, présente sans aucun doute une nouveauté qui ne peut pas ne pas fasciner le juriste. Ce que l’on a cherché à mettre en évidence dans cette étude, c’est le fait que le dialogue entre sources nationales et supranationales n’est cependant pas un dialogue entre égaux, mais est orienté de manière univoque par le “favor” au profit des libertés économiques fondamentales imposé par les sources “dures” de l’UE. Dans un tel dialogue entre sources de nature et de niveau différents, celles qui protègent les droits sociaux restent mineures par rapport à celles qui garantissent le fonctionnement du marché intérieur, les seules auxquelles est reconnu un statut de droit fondamental exerçable “au niveau” européen. La nature de droit fondamental, aujourd’hui attribuée aux droits sociaux et formellement consacrée par la Charte des droits, conserve une signification et une portée totalement différentes: elle sert à légitimer des dérogations au fonctionnement des dynamiques de marché, mais à condition que ces droits soient déjà reconnus dans les systèmes nationaux, et qu’ils trouvent dans ceux-ci une protection qui ne porte pas atteinte de manière “disproportionnée” aux libertés fondées sur le droit de l’UE. 

Conclusions

Critiquer la jurisprudence de la Cour de justice est néanmoins un exercice injuste. Les juges du Luxembourg appliquent et interprètent les normes des Traités et du droit dérivé existants. Ce que la jurisprudence relative au thème des libertés économiques met en évidence, c’est précisément la faiblesse de la politique de l’UE, qui laisse aux juges un rôle qu’il ne leur revient pas d’assumer: celui de donner une substance à une citoyenneté européenne effective, en clarifiant la manière dont se forme le rapport entre celle-ci et les règles du marché. 

Un changement de fond, s’agissant de l’équilibre existant entre liberté de marché et droits sociaux dans l’UE, ne peut qu’être atteint sur le plan de l’intégration politique. Mais le cadre actuel n’est pas très rassurant, vu que non seulement les acteurs sociaux mais également les Etats membres apparaissent divisés dans la poursuite d’intérêts souvent en conflit. 

La conscience du fait que les règles existantes ne sont pas adaptées pour gouverner le marché intérieur de l’UE à 27 est néanmoins répandue, comme en témoignent les initiatives récentes adoptées par la Commission. Dans le rapport de l’ex commissaire Monti, rédigé à la demande du Président de la Commission Barroso,
 la logique de l’intégration économique s’accompagne de l’attention portée aux effets que celle-ci produit sur le plan social et de l’emploi. Encore une fois, “l’économie sociale de marché”  est évoquée comme un objectif dont la construction d’un marché interne “plus fort” ne peut pas être dissociée, sauf à prendre le risque d’une désagrégation du projet européen. Objectifs économiques et objectifs sociaux, dans l’optique de Monti, vont de pair, et les propositions de réforme sur le plan normatif ne modifient pas l’organisation institutionnelle en vigueur; au contraire, ils s’inscrivent de manière cohérente dans le cadre des nouveautés apportées au texte des Traités à Lisbonne. Sur la question centrale du détachement transnational, l’idée est de clarifier les obligations que la mise en œuvre de la directive 96/71 implique, et de perfectionner le système de coopération et d’échange d’information entre les Etats. Une clause analogue à celle prévue par le Règlement 2679/98 en matière de libre circulation des marchandises en défense du droit de grève,
 ainsi que l’introduction de procédures informelle de composition des conflits du travail, devraient conjurer ou du moins réduire les risques d’incidence des règles du marché interne sur les systèmes de relations industrielles nationales. 

La position du Parlement européen par rapport à la jurisprudence de la Cour apparaît plus critique; il invite à repenser les règles relatives à la lutte contre le dumping social dans le cadre du marché des services, en revoyant le texte de la directive 96/71.
  

Les propositions du front syndical se situent sur un plan encore différent. La Confédération Européenne des Syndicats (CES) a avancé l’idée de joindre un Protocol social aux Traités, qui préserve les cadres de compétence des Etats membre en matière sociale (en particulier sur l’autonomie collective et l’action syndicale) des contraintes du marché intérieur.
 La logique est celle de l’immunité par rapport aux normes de l’UE en défense des droits sociaux garantis au niveau national: une logique qui ne convainc pas complètement, car elle augmente la fragmentation et les différences entre les systèmes des différents Etats membres, au lieu de les réduire. Pour que les équilibres du marché interne changent, une évolution du processus d’intégration est plutôt nécessaire, qui conduise à modifier le schéma binaire de répartition des compétences qui, comme on l’a mis en évidence jusqu’à présent, laisse la protection des droits sociaux dans les mains toujours plus “faibles” des Etats nationaux. 

Il ne s’agit pas d’œuvrer à la simple défense des systèmes nationaux par rapport aux dynamiques de l’intégration économique, mais de créer un niveau européen de protection des droits sociaux, qui en redéfinisse la portée dans leur relation avec les règles du marché et qui, par rapport à celles-ci, en réaffirme la primauté, en harmonie avec les principes fondateurs du modèle social européen. Et ce, à partir des droits sur lesquels se fonde l’exercice de l’autonomie collective, qui constituent le présupposé constitutif de ce modèle.
 Renforcer le cadre juridique institutionnel sur lequel se fonde l’exercice des droits sociaux dans le système de l’UE est d’autant plus nécessaire dans le cadre de la crise économico-financière actuelle du marché global, qui expose de manière de plus en plus dramatique les travailleurs européens aux risques du dumping social, comme l’a démontré, de façon flagrante, l’affaire de Pomigliano d’Arco dans notre pays. 

La leçon de Karl Polanyi est toujours d’actualité, et elle devrait servir d’avertissement pour les institutions de l’UE et les Etats membres:
 on ne sort des crises économiques qu’avec le renforcement de la social-démocratie ou avec les fascismes. Ce qui, aujourd’hui, équivaut à dire qu’on ne sort de la crise qu’avec la construction d’une Europe sociale plus forte ou avec le retour aux fermetures nationales, qui ont été historiquement l’antichambre du fascisme. 
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